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2. Aucune exonération, quelle qu'elle soit, n'est admise dans les cas où ledOrimage résulte d'activités d'un État de lancement qui ne sont pas conformes audroit international, y compris, en particulier, à la Charte des Nations Unies et au''aité sur les principes régissant les activités des Etats en matière d'exploration etéltilisation de l'espace extra-atmosphérique, y compris la Lune et les autres corpsCelestes.

ARTICLE VII
Les dispositions de la présente Convention ne s'appliquent pas au dommageeVf"té par un objet spatial d'un État de lancement:
a) aux ressortissants de cet État de lancement;
b) aux ressortissants étrangers pendant qu'ils participent aux opérations defonctionnement de cet objet spatial à partir du moment de son lancementou à une phase ultérieure quelconque jusqu'à sa chute, ou pendant qu'ils setrouvent à proximité immédiate d'une zone envisagée comme devant servirau lancement ou à la récupération, à la suite d'une invitation de cet État delancement.

ARTICLE VIII
1b Un État qui subit un dommage ou dont des personnes physiques ou morales

rbissent un dommage peut présenter à un État de lancement une demande enýParation pour ledit dommage.

2 Si l'État dont les personnes physiques ou morales possèdent la nationalité n'a
bi esenté de demande en réparation, un autre État peut, à raison d'un dommagea sur son territoire par une personne physique ou morale, présenter uneÏnande à un État de lancement.

3. Si ni l'État dont les personnes physiques ou morales possèdent la nationalité"État sur le territoire duquel le dommage a été subi n'ont présenté de demandet paration ou notifié leur intention de présenter une demande, un autre Étatà raison du dommage subi par ses résidents permanents, présenter unelande à un État de lancement.

ARTICLE IX
'-a demande en réparation est présentée à l'État de lancement par la voietat deatique. Tout État qui n'entretient pas de relations diplomatiques avec ceter de lancement peut prier un État tiers de présenter sa demande et de représen-et Éttoute autre manière ses intérêts en vertu de la présente Convention auprès deS tr e lancement. Il peut également présenter sa demande par l'intermédiairea crtaire général de l'Organisation des Nations Unies, à condition que l'Étate'Nadeur et l'État de lancement soient l'un et l'autre Membres de l'Organisationations Unies.

ARTICLE X
'a dLa demande en réparation peut être présentée à l'État de lancement dans le,'un an à compter de la date à laquelle s'est produit le dommage ou à compterdentification de l'État de lancement qui est responsable.

i Si toutefois un État n'a pas connaissance du fait que le dommage s'est produitinab Pas pu identifier l'État de lancement qui est responsable, sa demande estetble dans l'année qui suit la date à laquelle il prend connaissance des faitsýrtionnés; toutefois, le délai ne saurait en aucun cas dépasser une année à


